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L O I S

Loi n°°°° 02-08 du 25 Safar 1423 correspondant au
8  mai 2002 relative aux conditions de création
des villes nouvelles et de leur aménagement. 

————

Le Président de la République,

Vu la  Constitution,  notamment  ses  articles 119
(alinéas 1 et 3), 122-19° et 126 ;

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code civil ;

Vu la loi 83-03 du 5 février 1983 relative à la
protection de l'environnement ;

Vu la loi n° 88-02 du 12 janvier 1988 relative à la
planification ; 

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990 relative à la
commune ;

Vu la loi 90-09 du 7 avril 1990 relative à la wilaya ;

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et
complétée, relative à la comptabilité publique ;

Vu la loi n° 90-25 du 18 novembre 1990 modifiée et
complétée, portant orientation foncière ;

Vu la loi n° 90-29 du 1er décembre 1990 relative à
l'aménagement et à l'urbanisme ;

Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990 portant loi
domaniale; 

Vu la loi n° 91-11 du 27 avril 1991 fixant les règles
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu la loi n° 01-20 du 27 Ramadhan 1422
correspondant au 12 décembre 2001 relative à
l'aménagement et au développement durable du
territoire ;

Vu la loi n° 02-02 du 22 Dhou El Kaada 1422
correspondant au 5 février 2002 relative à la protection et
la valorisation du littoral ; 

Après adoption par le Parlement,

Promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1er. —  La présente loi a pour objet de fixer les
conditions de création des villes nouvelles et celles de
leur aménagement. 

TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 2. — Sont considérées comme villes nouvelles
toutes créations d'établissements humains à caractère
urbain en sites vierges, ou s'appuyant sur un ou plusieurs
noyaux d'habitat existants.

Les villes nouvelles constituent des centres d'équilibre
social, économique et humain, grâce aux possibilités
d'emploi, de logement et d'équipement.

Art. 3. — La création  de villes nouvelles s'inscrit dans
la politique nationale d'aménagement et de
développement durable du territoire, en vue des
rééquilibrages de l'armature urbaine que visent les
instruments d'aménagement du territoire, conformément
à la législation en vigueur.

Le schéma national d'aménagement du territoire
prévoit l'opportunité de création de ville nouvelle et en
détermine les fonctions et la localisation.

Toute ville nouvelle est créée en relation avec
l'organisation et le développement des grandes
infrastructures et services publics d'intérêt national,
arrêtés par les schémas sectoriels issus du schéma
national d'aménagement du territoire.

Art. 4. — La création de villes nouvelles ne peut
intervenir que dans les régions des Hauts-Plateaux et du
Sud.

Néanmoins, à titre exceptionnel, et en vue de réduire la
pression sur les grandes villes d'Oran, Alger, Constantine
et Annaba, la création de villes nouvelles peut intervenir
dans les régions Nord du pays.

Art. 5. — Toute création de ville nouvelle est un projet
d'intérêt national, au sens de la législation en vigueur.

TITRE II

DES VILLES NOUVELLES ET DE LEURS
INSTRUMENTS D'AMENAGEMENT

Art. 6. — La création d'une ville nouvelle est décidée
par décret exécutif sur la base des instruments
d'aménagement du territoire approuvés et après avis des
collectivités territoriales concernées.

Le texte de création détermine notamment :

— la désignation ou l'énumération de la ou des
communes concernées ;

— la délimitation du périmètre d'aménagement de la
ville nouvelle qui s'étend sur tout ou partie du territoire
de la ou des communes concernées ;

— la  délimitation  du  périmètre  de  protection  de  la
ville ;

— le programme général ainsi que les fonctions de
base de la ville nouvelle.
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Art. 7. — Pour toute ville nouvelle, il est institué, en
vertu d'un décret exécutif, un organisme dénommé
organisme de ville nouvelle.

Il est chargé, notamment :

— d'initier et de diriger les actions d'étude et de
réalisation de cette ville nouvelle, en relation avec les
collectivités territoriales concernées,

— de réaliser, pour le compte de l'Etat, les opérations
d'infrastructures et d'équipements nécessaires à la ville
nouvelle, en qualité de maître d'ouvrage délégué,

— de réaliser les actions foncières et toutes les
opérations de coordination, de gestion et de promotion
commerciale nécessaires à la réalisation de la ville
nouvelle.

Les missions, l'organisation et les modalités de
fonctionnement de l'organisme de ville nouvelle sont
fixées par voie réglementaire.

Art. 8. — Il est institué pour chaque ville nouvelle un
plan dénommé "plan d'aménagement de la ville
nouvelle".

Ce plan couvre le périmètre d'aménagement fixé pour
cette ville nouvelle ainsi que son périmètre de protection,
et intègre les spécificités socio-culturelles de la région.  

La création de villes nouvelles ne peut intervenir, en
tout ou partie, sur des terres agricoles.

Art. 9. — Les conditions et modalités d'initiation,
d'élaboration et d'adoption du plan d'aménagement de
ville nouvelle, ainsi que les procédures de consultation et
d'arbitrage liées à ce plan sont fixées par voie
réglementaire. 

Art. 10. — Lors de la création de toute ville nouvelle,
les modalités d'établissement des actes d'urbanisme sont
fixées par voie réglementaire.

TITRE III

DISPOSITIONS LIEES AU FONCIER

Art. 11. — Le portefeuille foncier servant d'assiette à
l'implantation de chaque ville nouvelle est constitué, en
tout ou partie, par l'Etat sur fonds publics qui le
rétrocède à l'organisme de ville nouvelle prévu par
l'article 7 ci-dessus. 

L'organisme de ville nouvelle procède à l'aménagement
et à la réalisation des infrastructures et équipements
pour le compte de l'Etat et à leur rétrocession pour
les  autres usagers, conformément à la législation en
vigueur.

Art. 12. — Les terrains acquis dans le cadre des
dispositions de l'article 11 ci-dessus, ne peuvent être
rétrocédés par l'organisme de ville nouvelle, qu'après
achèvement de l' aménagement et/ou des réalisations,
selon des modalités fixées par voie réglementaire.

Art. 13. — Les propriétaires de biens immobiliers
situés à l'intérieur du périmètre d'aménagement de
la    ville nouvelle peuvent participer à l'effort
d'aménagement et de promotion de la ville nouvelle par
des projets privés, identifiés dans le cadre du plan
d'aménagement de la ville nouvelle dans le respect des
fonctions et règlements relatifs aux zones concernées. 

 
Art. 14. — Le plan d'aménagement de la ville nouvelle

prévu à l'article 8 ci-dessus fixe le programme d'actions
foncières à court,  moyen et long termes. 

Art. 15. — A  l'intérieur du périmètre d'aménagement
de la ville nouvelle, il est institué sur la cession des terres
à urbaniser, un droit de préemption au profit de
l'organisme de ville nouvelle.

TITRE IV

DE LA REALISATION DES VILLES 
NOUVELLES

Art. 16. —  Pour la réalisation des villes nouvelles
l'Etat prévoit toutes mesures d'incitation, de soutien et
d'aide nécessaires.

Art. 17. — Le plan d'aménagement de la ville nouvelle,
prévu à l'article 8 ci-dessus, fixe le programme d'action
pluriannuel des équipements et ouvrages publics par
secteur.

Sur cette base, il est défini un plan de financement
annuel qui inclut toutes les dotations et aides destinées
au    logement et prévues par la législation et la
réglementation en vigueur.

Art. 18. — Les infrastructures et équipements réalisés
au titre  de la ville nouvelle sont transférés aux
administrations et institutions concernées après
achèvement et réception des ouvrages et avant leur mise
en utilisation effective.

Les modalités d'application de cet article sont précisées
par voie réglementaire.

Art. 19. — La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 25 Safar 1423 correspondant au 8 mai
2002.

Abdelaziz  BOUTEFLIKA.
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Loi n°°°° 02-09 du 25 Safar 1423 correspondant au
8  mai 2002 relative à la protection et à la
promotion des personnes handicapées.

————

Le Président de la République,

Vu la Constitution,  notamment  ses  articles  54,  59,
119, et 126 ;

Vu l'ordonnance n° 66-156 du  8  juin 1966, modifiée
et complétée, portant code pénal;

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée,  portant code civil;

Vu l'ordonnance n° 76-35 du 16 avril 1976, portant
organisation de l'éducation et de la formation ; 

Vu la loi n° 81-07 du 27 juin 1981, modifiée et
complétée, relative à l'apprentissage;

Vu la loi n° 83-11 du 2 juillet 1983, modifiée et
complétée, relative aux assurances sociales ;

Vu la loi n° 83-12 du 2 juillet 1983, modifiée et
complétée, relative à la retraite ;

Vu la loi n° 83-13 du 2 juillet 1983, modifiée et
complétée, relative aux accidents du travail et aux
maladies professionnelles ;

Vu la loi n° 84-11 du 9 juin 1984 portant code de la
famille ;

Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et
complétée, relative à la protection et à la promotion de la
santé ;

Vu la loi n° 88-07 du 26 janvier 1988 relative à
l'hygiène, à la sécurité et à la médecine du travail ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990 relative à la
commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990 relative à la wilaya ;

Vu la loi n° 90-11 du 21 avril 1990, modifiée et
complétée, relative aux relations de travail ;

Vu la loi n° 90-31 du 4 décembre 1990 relative aux
associations ;

Vu la loi n° 91-10 du  27 avril 1991, modifiée et
complétée, relative aux biens wakfs ;

Vu la loi n° 91-25 du 18 décembre 1991 portant loi de
finances pour 1992 ;

Vu l'ordonnance n° 95-09 du 25 Ramadhan 1415
correspondant au 25 février 1995 relative à l'orientation,
à l'organisation et au développement du système national
de culture physique et sportive ; 

Vu la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 1422
correspondant au 19 août 2001 relative à l'organisation,
la sécurité et la police de la circulation routière ;

Après adoption par le Parlement,

Promulgue la loi dont la teneur suit :

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er. — La présente loi a pour objet de définir
les personnes handicapées et de déterminer les principes
et  règles relatifs à leur protection et promotion.

Art. 2. — La protection et la promotion des personnes
handicapées s'étendent, au sens de la présente loi, à toute
personne, quels qu'en soient l'âge et le sexe, souffrant
d'un   ou de plusieurs handicaps d'origine héréditaire,
congénitale ou acquis, et limitée dans l'exercice d'une ou
de plusieurs activités de base de la vie courante
personnelle et sociale, consécutivement à une atteinte de
ses fonctions mentales et/ou motrices et/ou organiques-
sensorielles.

Ces handicaps seront définis suivant leur nature et leur
degré par voie réglementaire.

Art. 3. — La protection et la promotion des personnes
handicapées ont pour but :

— de dépister précocement le handicap, de le prévenir
ainsi que ses complications ;

— d'assurer les soins spécialisés, la rééducation
fonctionnelle et la réadaptation ;

— d'assurer les appareillages, accessoires et aides
techniques nécessaires aux personnes handicapées, ainsi
que les appareillages et instruments adaptés au handicap
et d'en garantir, au besoin, le remplacement ; 

— d'assurer un enseignement obligatoire et une
formation professionnelle aux enfants et adolescents
handicapés ;

— d'assurer l'insertion et l'intégration des personnes
handicapées aux plans social et professionnel par,
notamment, la création de postes d'emploi ;

— de garantir un revenu minimum ;

— de créer les conditions permettant aux personnes
handicapées de participer à la vie économique et sociale ;

— de créer les conditions permettant de promouvoir
les personnes handicapées et d'épanouir leur
personnalité, notamment celles liées au sport, aux loisirs
et à l'adaptation à l'environnement ;

— d'encourager le mouvement associatif à caractère
humanitaire et social, en matière de protection et de
promotion des handicapés.

La protection, la promotion et le développement de
l'autonomie des personnes handicapées doivent
s'effectuer dans un cadre de vie normale.

Art. 4. — La concrétisation des objectifs prévus à
l'article 3 ci-dessus constitue une obligation nationale.
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La famille, le représentant légal du handicapé, l'Etat,
les collectivités territoriales, les établissements publics,
les organismes de sécurité sociale, les associations, les
groupements, les organismes publics et privés et les
personnes physiques associent leurs efforts et
interventions pour mettre en oeuvre cette obligation
en   vue d'assurer la protection et la promotion des
personnes  handicapées, et notamment l'autonomie dont
elles sont capables et l'insertion sociale et professionnelle
adéquate.

L'Etat garantit la coordination des interventions des
parties concernées dans ce domaine conformément à la
présente loi par le canal du ministère chargé de la
protection sociale.

Il veille à la mise en place de tous les moyens et
instruments nécessaires à la concrétisation des objectifs
suscités.

Art.  5. — Les personnes handicapées sans revenus
bénéficient d'une aide sociale qui se traduit par une prise
en charge  et/ou une allocation financière.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 6. —  L'allocation financière de la personne
handicapée décédée est reversée aux enfants mineurs et à
sa veuve non-remariée et sans revenus, suivant les taux
prévus par la législation en vigueur.

Art. 7. — L'aide sociale prévue à l'article 5 ci-dessus
est octroyée aux personnes handicapées sans revenus
notamment :

— les personnes présentant un taux évalué à 100 % ;

— les personnes atteintes de plus d'un handicap ;

— les familles ayant à charge une ou plusieurs
personnes handicapées, quelqu'en soit l'âge ;

— les personnes infirmes et incurables âgées de 18 ans
au moins, atteintes d'une maladie chronique et
invalidante, conformément à la définition prévue à
l'article 2 de la présente loi.

L'allocation financière octroyée aux personnes
handicapées à 100 % ne doit pas être inférieure à trois
mille (3.000) dinars/mois.

Le montant de l'allocation financière octroyée aux
catégories suscitées sera déterminé par voie
réglementaire.

Art. 8. — Les personnes handicapées bénéficient, selon
le cas, de la gratuité des transports ou de la réduction des
tarifs des transports terrestres intérieurs.

Les personnes handicapées à 100 % bénéficient d'une
réduction des tarifs des transports aériens publics
intérieurs.

Bénéficient également des mêmes mesures, les
personnes qui accompagnent les personnes handicapées
prévues ci-dessus, à raison d'un accompagnateur par
personne handicapée.

L'incidence financière résultant de la gratuité des
transports ou de la réduction des tarifs des transports est
à la charge de l'Etat.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 9. — Le bénéfice des actions de protection et de
promotion des personnes handicapées accordé en
application de la présente loi concerne les personnes
handicapées titulaires d'une carte spécifiant la nature et le
degré du handicap, délivrée par les services du ministère
concerné, sur décision de la commission médicale
spécialisée de wilaya prévue à l'article 10 ci-dessous.

Art. 10. — Il est créé auprès des services de wilaya
relevant du ministère concerné, une commission
médicale spécialisée de wilaya composée d'au moins
cinq (5) membres choisis parmi les médecins-experts.

La commission statue sur les dossiers dont elle est
saisie dans un délai maximal de trois (3) mois à compter
de la date enregistrée par récépissé de dépôt délivré à
l'intéressé.

La commission peut, si besoin est, effectuer des
déplacements auprès des communes à l'effet de constater
l'état des personnes handicapées dans l'incapacité de se
déplacer.

Les décisions de la commission médicale de wilaya
sont  susceptibles de recours  par l'intéressé ou par son
représentant légal auprès de la commission nationale de
recours prévue à l'article 34 de la présente loi.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

CHAPITRE II

PREVENTION DU HANDICAP

Art. 11. —  La prévention du handicap s'effectue au
moyen d'actions de dépistage et de programmes de
prévention médicale et de campagnes d'information et de
sensibilisation en direction du citoyen sur les facteurs
générant ou aggravant le handicap.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 12. — Outre les mesures de prévention et de
dépistage du handicap prévues par la législation relative
à la protection et à la promotion de la santé, le dépistage
s'effectue au moyen d'actions médico-sociales précoces,
d'analyses, de tests et d'examens médicaux visant à
dépister et à diagnostiquer le handicap à l'effet de le
prendre en charge et d'en réduire les causes et la gravité.
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Art. 13. — La déclaration du handicap est obligatoire
auprès des services de wilaya chargés de la protection
sociale.

L'obligation de déclaration du handicap incombe aux
parents des personnes handicapées ou leurs représentants
légaux, aux personnels de santé dans l'exercice de leurs
fonctions ainsi qu'à toute personne concernée, dès son
apparition ou son dépistage en vue d'en assurer la prise
en charge à temps par les parties concernées.

Toute fausse déclaration de handicap effectuée
auprès  des services concernés, par les parents ou
les    représentants légaux des personnes déclarées
handicapées est punie conformément à la législation en
vigueur.

CHAPITRE III

EDUCATION, FORMATION
PROFESSIONNELLE, REEDUCATION

FONCTIONNELLE ET READAPTATION

Art. 14. — Les enfants handicapés doivent bénéficier
d'une prise en charge précoce.

Leur scolarité demeure assurée, nonobstant la durée ou
l'âge, tant que l'état de la personne handicapée le justifie.

Art. 15. — Les enfants et adolescents handicapés sont
obligatoirement scolarisés dans des établissements
d'enseignement et de formation professionnelle.

Des classes et des sections spéciales sont, en tant que
de besoin, aménagées à cet effet, notamment en milieu
scolaire  et professionnel et en milieu hospitalier.

Les personnes handicapées scolarisées bénéficient, lors
des examens, de conditions matérielles adaptées
permettant de les subir dans un cadre normal.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 16. — Lorsque la nature et le degré du handicap
l'exigent, l'enseignement et la formation professionnelle
des personnes handicapées sont dispensés dans des
établissements spécialisés.

Les établissements spécialisés assurent, outre
l'enseignement et la formation professionnelle, et au
besoin l'hébergement des personnes en phase de
scolarisation et de formation, des actions psycho-sociales
et médicales exigées par l'état de santé de la personne
handicapée tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de ces
établissements en coordination avec les parents et toute
personne ou structure concernée.

Les charges liées à l'enseignement et à la formation
professionnelle, à l'hébergement et au transport dans les
établissements publics sont assurées par l'Etat.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 17. — L'Etat veille à apporter son assistance aux
personnes handicapées et aux associations à caractère
social et humanitaire, par la création  d'un encadrement
spécialisé et compétent, et notamment, par
l'encouragement de la formation de formateurs dans ce
domaine et la mise en place d'un régime spécifique
régissant cette catégorie de travailleurs.

Il veille également à apporter son soutien aux
associations et organismes agréés à caractère humanitaire
et social prenant en charge les handicapés, leur
éducation, leur formation et leur réhabilitation par les
moyens appropriés.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 18. — Il est institué une commission de wilaya
d'éducation spéciale et d'orientation professionnelle
regroupant des personnes habilitées, notamment :

— des représentants des parents d'élèves handicapés,

— des représentants d'associations de personnes
handicapées,

— des experts spécialisés dans ce domaine,

— un membre représentant  l'Assemblée populaire de
wilaya.

La commission est présidée par le directeur de
l'éducation de wilaya, suppléé par le directeur de la
formation professionnelle et le représentant de wilaya du
ministère chargé de la protection sociale.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 19. — La commission de wilaya d'éducation
spéciale et d'orientation professionnelle prévue à l'article
18 ci-dessus est chargée notamment :

— de procéder à l'admission, dans les établissements
d'enseignement et de formation professionnelle et dans
les établissements spécialisés, des personnes handicapées
et de les orienter en fonction des besoins exprimés, de la
nature et du degré du handicap conformément aux
conditions et modalités d'accès relatives aux personnes
handicapées et applicables en matière d'éducation et de
formation,

— de désigner les établissements et les services qui
doivent dispenser l'éducation et la formation et de
s'assurer de l'encadrement, des programmes retenus par
les ministères concernés et de l'insertion psycho-sociale
et professionnelle des personnes handicapées,
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— de procéder à la reconnaissance de la qualité de
travailleur du handicapé, de son orientation, de son
reclassement et de la désignation des établissements
et    services concourant à l'accueil et à l'insertion
professionnelle des personnes handicapées,

— de procéder à la recherche et la proposition des
postes de travail et emplois susceptibles d'être occupés
par les personnes handicapées.

La nomenclature des postes de travail susceptibles
d'être occupés par les personnes handicapées sera définie
par voie réglementaire.

Art. 20. — Les décisions de la commission prévue à
l'article 18 ci-dessus s'imposent aux établissements
d'enseignement et de formation professionnelle, aux
établissements spécialisés, aux services et organismes
employeurs.

Les décisions de la commission sont susceptibles de
recours par la personne handicapée ou son représentant
légal, auprès de la commission nationale de recours
prévue à l'article 34 de la présente loi.

Les modalités d'application de cet alinéa seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 21. — Les personnes ayant à charge une personne
handicapée admise dans les établissements
d'enseignement et de formation professionnelle
bénéficient d'une allocation scolaire .

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 22. — Outre les mesures prévues par la législation
relative à la protection et à la promotion de la santé, la
personne handicapée bénéficie d'actions et de
programmes de rééducation fonctionnelle et de
réadaptation appropriés.

CHAPITRE IV

INSERTION ET INTEGRATION SOCIALES

Art. 23. — L'insertion et l'intégration des personnes
handicapées sont assurées notamment à travers l'exercice
d'une activité professionnelle adéquate ou adaptée leur
permettant d'assurer une autonomie physique et
économique.

Art. 24. — Aucun candidat ne peut être écarté en
raison de son handicap d'un concours, test ou d'un
examen professionnel donnant accès à un emploi public
ou autre si son handicap est reconnu compatible avec cet
emploi par la commission prévue à l'article 18 ci-dessus.

Art. 25. — La titularisation ou la confirmation des
travailleurs handicapés intervient dans les mêmes
conditions que pour les autres travailleurs, conformément
à la législation en vigueur.

Art. 26. — A l'issue de la période de rééducation,
l'employeur est tenu de procéder à la reclassification de
tout travailleur ou employé victime d'un handicap,
quelqu'en soit la cause, à l'effet d'occuper un autre poste
de travail.

Art. 27. — Tout employeur doit consacrer au moins un
pour cent (1%) des postes de travail aux personnes
handicapées dont la qualité de travailleur est reconnue.

Dans le cas contraire, il est tenu de s'acquitter d'une
contribution financière dont la valeur sera fixée par voie
réglementaire, versée dans le compte d'un fonds spécial
de financement de l'activité de protection et de
promotion des personnes handicapées.

Art. 28. — Les employeurs qui procèdent à
l'aménagement et l'équipement de postes de travail pour
les personnes handicapées, y compris les équipements,
bénéficient, selon le cas, de mesures d'encouragement,
conformément à la législation en vigueur.

Les employeurs peuvent également recevoir des
subventions dans le cadre de conventions passées par
l'Etat, les collectivités territoriales et les organismes de
sécurité sociale.

Les modalités d'application du second alinéa seront
définies par voie réglementaire.

Art. 29. — Dans le but de promouvoir l'emploi et de
favoriser l'intégration et l'insertion sociales et
professionnelles des personnes handicapées, des formes
d'organisation de travail, adaptées à la nature et au degré
de leur handicap et à leurs capacités mentales et
physiques, peuvent être créées notamment à travers les
ateliers protégés, les centres de distribution de travail à
domicile ou les centres d'aide par le travail.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

CHAPITRE V

VIE SOCIALE ET BIEN-ETRE DES PERSONNES
HANDICAPEES

Art. 30. — Afin de favoriser l'insertion et l'intégration
des personnes handicapées dans la vie sociale, de
faciliter leur déplacement et d'améliorer leurs conditions
de vie et de bien-être, des dispositions visant la
suppression des barrières entravant la vie quotidienne de
ces personnes sont mises en oeuvre notamment en
matière :

— de normalisation architecturale et d'aménagement
des locaux d'habitation, scolaires, universitaires, de
formation, de pratiques religieuses, de soins et de lieux
réservés aux activités culturelles, sportives et de loisirs,

— d'accessibilité aux appareillages, accessoires et
aides techniques, de simplification de leur remplacement,
favorisant leur autonomie physique, 
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— d'accessibilité aux lieux ouverts au public,

— d'accessibilité aux moyens de transport,

— d'accessibilité aux moyens de communication et
d'information,

— d'accessibilité, pour les personnes qui en expriment
le désir,  au logement situé au premier niveau des
habitations pour les personnes handicapées ou en ayant
la charge lors de l'octroi d'une décision d'affectation
de   logement conformément à la législation et à la
réglementation en vigueur.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 31. — Nonobstant les dispositions législatives et
réglementaires en vigueur, les personnes handicapées
présentant un taux d'invalidité évalué à 100% bénéficient
d'une réduction du montant de la location et de
l'acquisition de logements sociaux de l'Etat ou des
collectivités territoriales.

Les modalités d'application du présent article seront
déterminées par voie réglementaire.

Art. 32. — Les personnes handicapées titulaires de la
carte d'handicapé oblitérée de la mention "prioritaire"
bénéficient notamment :

— du droit de priorité d'accueil au niveau des
administrations publiques et privées,

— des emplacements réservés dans les transports
publics,

— de l'exonération des frais de transport des
équipements individuels de déplacement,

— de la réservation, pour les personnes handicapées ou
leur accompagnateur, de 4 % de l'espace réservé aux
arrêts publics.

CHAPITRE VI

DES  ORGANES

Art. 33. — Il est créé, auprès du ministre chargé de la
protection sociale, un conseil national des personnes
handicapées, regroupant notamment :

— des représentants du mouvement associatif des
personnes handicapées,

— des parents d'enfants et d'adolescents handicapés.

Il est chargé d'étudier et de donner son avis sur toutes
les questions relatives à la protection, la promotion,
l'insertion socio-professionnelle et l'intégration des
personnes handicapées.

La composition, les modalités de fonctionnement ainsi
que les attributions du conseil seront définies par voie
réglementaire.

Art. 34. — Il est institué, auprès du ministère concerné,
une  commission  nationale  de  recours,  composée  de
sept (7) à onze (11) membres, et regroupant :

— des médecins spécialistes experts en matière de
handicap tel que défini à l'article 2 de la présente loi,

— deux représentants des secteurs de l'éducation et de
la formation professionnelle,

— un représentant du ministère chargé de la protection
sociale,

— un représentant, à titre d'observateur, des parents
d'élèves handicapés,

— un représentant, à titre d'observateur, des
associations, fédérations ou organisations représentant
chacune des catégories de handicap, tel que défini à
l'article 2 de la présente loi.

La commission est chargée d'examiner et de statuer,
dans un délai maximal de trois (3) mois à compter de la
date de dépôt du recours, sur les décisions des
commissions prévues aux articles 10 et 18 de la
présente  loi.

Les modalités de fonctionnement de cette commission
seront définies par voie réglementaire.

Art. 35. — Les dépenses de fonctionnement des
commissions et organes prévus par la présente loi sont à
la charge de l'Etat.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Art. 36. — Dans le cadre de la déclaration de politique
générale, le Gouvernement présente, devant l'Assemblée
populaire nationale, une communication sur les
programmes de protection et de promotion des
handicapés, notamment les programmes de prévention du
handicap ainsi que les performances réalisées. 

Art. 37. — Le 14 mars de chaque année est considéré
comme journée nationale de la personne handicapée.

Art. 38. — Les dispositions de la présente loi ne
portent pas préjudice aux avantages fiscaux prévus par la
législation en vigueur au profit des personnes
handicapées.

Art. 39. — La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 25 Safar 1423 correspondant au 8 mai
2002.

Abdelaziz  BOUTEFLIKA.
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DECRETS

Décret exécutif n°°°° 02-151 du 26 Safar 1423
correspondant au 9 mai 2002 fixant la liste des
services d'assistance en escale et définissant les
conditions de leur exercice.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre des transports,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419
correspondant au 27 juin 1998, modifiée et complétée,
fixant les règles générales relatives à l'aviation civile,
notamment son article 111 bis ;

Vu le décret n° 87-173 du 11 août 1987 portant
création de l'établissement de gestion des services
aéroportuaires d'Alger ;

Vu le décret n° 87-174  du 11 août 1987 portant
création de l'établissement de gestion des services
aéroportuaires d'Oran ;

Vu le décret n° 87-175  du 11 août 1987 portant
création de l'établissement de gestion des services
aéroportuaires de Constantine ;

Vu le décret présidentiel n° 2000-256 du 26 Joumada
El Oula 1421 correspondant au 26 août 2000 portant
nomination du Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 01-139 du 8 Rabie El
Aouel 1422 correspondant au 31 mai 2001 portant
nomination des membres du  Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 91-150  du 18 mai 1991
portant  transformation de la nature juridique et statut
des  établissements de gestion des services aéroportuaires
(E.G.S.A) ;

Vu le décret exécutif n° 97-40 du 9 Ramadhan 1417
correspondant au 18 janvier 1997, modifié et complété,
relatif aux critères de détermination et d'encadrement des
activités et professions réglementées soumises à
inscription au registre de commerce ;

Décrète :

Article 1er. — En application de l'article 111 bis de la
loi n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419 correspondant au
27 juin 1998 susvisée, le présent décret a pour objet de
fixer la liste des services d'assistance en escale et de
définir les conditions de leur exercice.

Art. 2. — Il est entendu, au sens du présent décret, par
services d'assistance en escale, les services tels que
définis par la loi n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419
correspondant au 27 juin 1998 susvisée et dont la liste est
fixée en annexe du présent décret.

Art. 3. — L'exercice des services d'assistance en escale
est soumis à l'autorisation préalable de l'organisme
gestionnaire des services aéroportuaires délivrée après
accord de l'autorité chargée de l'aviation civile.

L'autorisation, prévue ci-dessus, est accompagnée d'un
cahier des charges fixant les droits et les obligations des
parties conforme au modèle-type approuvé par arrêté du
ministre chargé de  l'aviation civile.

Art. 4. — Toute personne physique ou morale qui
désire assurer des services d'assistance en escale doit en
faire une demande à l'organisme gestionnaire des
services aéroportuaires concerné.

Art. 5. — Nul ne peut postuler à titre personnel à
l'autorisation d'exercer les prestations d'assistance en
escale s'il ne remplit pas les conditions ci-après :

— être âgé de plus de 19 ans,

— être de bonne moralité,

— jouir de ses droits civils et civiques,

— justifier de la qualification professionnelle en
liaison avec l'activité.

Art. 6. — La demande d'autorisation doit être
accompagnée :

1. – Pour les personnes physiques :

— d'un extrait de casier judiciaire (bulletin n° 3) daté
de moins de trois (3) mois,

— d'un extrait d'acte de naissance,

— des documents justifiant la qualification
professionnelle en liaison avec l'activité.

2. – Pour les personnes morales :

— d'un exemplaire des statuts,

— d'un exemplaire du bulletin officiel des annonces
légales portant constitution de la société,

— d'une ampliation de la délibération au cours de
laquelle ont été désignés le président et, éventuellement,
le directeur général ou le gérant à moins que ceux-ci ne
soient statutaires.
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Art. 7. — Une copie de la demande, telle que précisée
à  l'article 6 ci-dessus, est adressée dans le délai de
quinze  (15) jours à compter de la date de sa réception à
l'autorité chargée de l'aviation civile, accompagnée de
l'avis motivé de l'organisme gestionnaire des services
aéroportuaires.

Art. 8. — Lorsque cette demande est jugée recevable
par l'autorité chargée de l'aviation civile, elle fait
procéder   à une enquête par les services de sécurité
habilités.

Art. 9. — L'autorisation visée à l'article 3
ci-dessus   est délivrée pour une durée de (5) ans
renouvelable.

Art. 10. — En cas de refus de l'autorisation, le
postulant  peut introduire un recours écrit dans le délai
d'un (1) mois à compter de la date de notification de la
décision de refus, auprès du ministre chargé de l'aviation
civile.

Le délai de traitement des demandes d'octroi
d'autorisation d'exercice des services d'assistance en
escale, les motifs et/ou les cas de refus d'octroi de
celle-ci et, éventuellement, les modalités de recours sont
précisés par arrêté du ministre chargé de l'aviation civile.

Art. 11. — Le gestionnaire des services aéroportuaires
peut, pour des contraintes physiques ou de considérations
de sécurité, limiter le nombre de prestataires pour les
services suivants :

— assistance bagages ;

— assistance opérations en piste ;

— assistance carburant et huile ;

— assistance fret et poste.

Toutefois, toute action de limitation du nombre de
prestataires pour lesdits services doit faire l'objet d'une
publicité sur au moins deux quotidiens nationaux.

Art. 12. — Le titulaire de l'autorisation est tenu, dans
le cadre de l'exercice de ses activités, au respect :

— des clauses du cahier des charges ;

— des règlements et des consignes particuliers à
l'aéroport en matière de sûreté, de sécurité des
installations, des équipements, des aéronefs ou des
personnes et de la protection de l'environnement ;

— des règles de gestion et de police du domaine public
aéroportuaire ;

— de la réglementation technique édictée pour la
sécurité du transport aérien.

Il est tenu, en outre, de souscrire une police d'assurance
couvrant l'activité projetée.

Art. 13. — Si pour des raisons qui lui sont imputables,
le titulaire de l'autorisation ne satisfait plus aux critères et
aux engagements qui ont prévalu lors de l'octroi de
l'autorisation, il lui est adressé une mise en demeure en
vue de remédier aux manquements relevés.

A l'expiration du délai de deux (2) mois suivant la mise
en demeure et au cas où la situation demeure en l'état, le
gestionnaire des services aéroportuaires procède à la
suspension de l'autorisation pour une durée maximale de
six (6) mois; l'autorité chargée de l'aviation civile
préalablement informée.

A l'issue de la période de suspension et si les
corrections nécessaires n'ont pas été apportées,
l'autorisation est retirée.

Art. 14. — Lorsque l'exercice des services d'assistance
à l'escale présente un risque grave pour la sécurité et/ou
la sûreté des aéronefs, des personnes et des biens,
l'autorisation peut faire l'objet d'une suspension
immédiate et ce, jusqu'à la disparition dudit risque.

Une copie de la décision de suspension immédiate est
transmise pour information à l'autorité chargée de
l'aviation civile.

Art. 15. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 26 Safar 1423 correspondant au
9 mai 2002.

Ali   BENFLIS.
—————————

ANNEXE

LISTE DES SERVICES D'ASSISTANCE
EN ESCALE 

1 - L'assistance administrative au sol et la
supervision comprennent :

Les services de représentation et de liaison avec les
autorités locales ou toute autre personne, les débours
effectués pour le compte de l'usager et la fourniture de
locaux à ses représentants ;

Le contrôle du chargement, des messages et des
télécommunications ;

Le traitement, le stockage, la manutention et
l'administration des unités de chargement ;

Tout autre service de supervision avant, pendant ou
après le vol et tout autre service administratif demandé
par l'usager.
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L'assistance passagers comprend toute forme
d'assistance aux passagers au départ, à l'arrivée, en transit
ou en correspondance, notamment le contrôle des billets,
des documents de voyage, l'enregistrement des bagages
et leur transport jusqu'aux systèmes de tri.

2. – L'assistance bagages comprend :

Le traitement des bagages en salle de tri, leur tri, leur
préparation en vue du départ, leur chargement et leur
déchargement sur des systèmes destinés à les amener de
l'avion à la salle de tri et inversement, ainsi que le
transport des bagages de la salle de tri jusqu'à la salle de
distribution.

3. – L'assistance fret et poste comprend :

Pour le fret, tant à l'exportation qu'à l'importation ou en
transit, la manipulation physique du fret, le traitement
des documents qui s'y rapportent, les formalités
douanières et toutes mesures conservatoires convenues
entre les parties ou requises par les circonstances.

Pour la poste, tant à l'arrivée qu'au départ, le traitement
physique du courrier, le traitement des documents qui s'y
rapportent et toutes mesures conservatoires convenues
entre les parties ou requises par les circonstances.

4. – L'assistance opérations en piste comprend :

Le guidage de l'avion à l'arrivée et au départ.`

L'assistance au stationnement de l'avion et la fourniture
des moyens appropriés.

Les communications entre l'avion et le prestataire de
services côté piste.

Le chargement et le déchargement de l'avion, y
compris la fourniture et la mise en œuvre des moyens
nécessaires, le transport de l'équipage et des passagers
entre l'avion et l'aérogare, ainsi que le transport des
bagages entre l'avion et l'aérogare.

L'assistance au démarrage de l'avion et la fourniture
des moyens appropriés.

Le déplacement de l'avion tant au départ qu'à l'arrivée,
la fourniture et la mise en œuvre des moyens nécessaires.

Le transport, le chargement dans l'avion et le
déchargement de l'avion de la nourriture et des boissons.

5. – L'assistance nettoyage et services de l'avion
comprend :

Le nettoyage extérieur et intérieur de l'avion, le service
des toilettes, le service de l'eau.

La climatisation et le chauffage de la cabine,
l'enlèvement de la neige et de la glace de l'avion, le
dégivrage de l'avion.

L'aménagement de la cabine au moyen d'équipements
de cabine, le stockage de ces équipements.

6. – L'assistance carburant et huile comprend :

L'organisation et l'exécution du plein et de la reprise du
carburant, y compris son stockage, le contrôle de la
qualité et de la quantité des livraisons.

Le plein d'huile et d'autres ingrédients liquides.

7. – L'assistance d'entretien en ligne comprend :

Les opérations régulières effectuées avant le vol.

Les opérations particulières requises par l'usager.

La fourniture et la gestion du matériel nécessaire à
l'entretien et des pièces de rechange.

La demande ou réservation d'un point de stationnement
et/ou d'un hangar pour effectuer l'entretien.

8.  –  L'assistance opérations aériennes et
administration des équipages comprend :

La préparation du vol à l'aéroport de départ ou dans
tout autre lieu.

L'assistance en vol, y compris, le cas échéant, le
changement d'itinéraire en vol.

Les services postérieurs au vol.

L'administration des équipages.

9. – L'assistance transport au sol comprend :

L'organisation et l'exécution du transport des
passagers, de l'équipage, des bagages, du fret et du
courrier ainsi qu'entre les différentes aérogares du même
aéroport, mais à l'exclusion de tout transport entre l'avion
et tout autre point dans le périmètre du même aéroport.

Tous transports spéciaux demandés par l'usager.

10. – L'assistance service restauration (CATERING)
comprend :

La liaison avec les fournisseurs et la gestion
administrative.

Le stockage de la nourriture, des boissons et des
accessoires nécessaires à leur préparation.

Le nettoyage des accessoires.

La  préparation  et  la  livraison  du  matériel  et  des
denrées
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Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions d’un juge au tribunal de Bir Mourad
Raïs.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin, à compter
du 13 novembre 2001, aux fonctions de juge au tribunal
de Bir Mourad Raïs, exercées par Melle Fadila Hacib,
décédée.

————★ ———— 

Décrets présidentiels du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions de sous-directeurs au ministère des
affaires étrangères.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de sous-directeur du partenariat avec l’union
européenne au ministère des affaires étrangères, exercées
par M. Farid Boulahbel, appelé à exercer une autre
fonction.

———————— 

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de sous-directeur du désarmement et des
questions de sécurité internationales, exercées par M. Sid
Ali Abdelbari.

————★ ———— 

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin
aux    fonctions d’ambassadeurs-conseillers au
ministère des affaires étrangères.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions d’ambassadeurs-conseillers au ministère des
affaires étrangères, exercées par MM. :

— Ali Salah ;

— Hafid Keramane,

 admis à la retraite.

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions du directeur des transports de la
wilaya de Djelfa.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de directeur des transports de la wilaya de
Djelfa, exercées par M. Mohamed Bensalem, appelé à
exercer une autre fonction.

———★ ———— 

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions d’un sous-directeur au ministère des
moudjahidine.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de sous-directeur du personnel au ministère des
moudjahidine, exercées par Melle Fettouma Derradji,
appelée à exercer une autre fonction.

————★ ———— 

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions du directeur des moudjahidine de la
wilaya de Béchar.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de directeur des moudjahidine de la wilaya de
Béchar, exercées par M. Messaoud Khelifi Djamel,
appelé à exercer une autre fonction.

————★ ———— 

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions d’un inspecteur à l’inspection générale
au ministère de la formation professionnelle.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions d’inspecteur à l’inspection générale au
ministère de la formation professionnelle, exercées par
M. Yahia Berrabah, appelé à exercer une autre fonction.

DECISIONS INDIVIDUELLES
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Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions du directeur de l’institut national
spécialisé de formation professionnelle de
gestion de Laghouat.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de directeur de l’institut national spécialisé de
formation professionnelle de gestion de Laghouat,
exercées par M. Saad Aouissi, appelé à réintégrer son
grade d’origine.

————★ ———— 

Décrets présidentiels du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions de chefs d’études au ministère de
l’industrie et de la restructuration.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de chef d’études chargé de la politique et de
la    stratégie sectorielle à la direction de la
sidérurgie-métallurgie au ministère de l’industrie et de la
restructuration, exercées par M. Djamal Khalef, appelé à
exercer une autre fonction.

———————— 

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de chef d’études, chargée des programmes de
privatisation à la direction des programmes de
restructuration au ministère de l’industrie et de la
restructuration, exercées par Melle Leila Abdeladim,
appelée à exercer une autre fonction.

————★ ———— 

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions de sous-directeurs à l’ex-ministère du
travail, de la protection sociale et de la
formation professionnelle.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de sous-directeurs à l’ex-ministère du travail,
de la protection sociale et de la formation
professionnelle, exercées par : 

— Mme Hamida Lammari, épouse Djidel,
sous-directeur de la réinsertion sociale ;

— Mme Naema Mesbahi, épouse Nia, sous-directeur
des programmes sociaux ;

— Melle Fatma Zohra Aït Sidhoum, sous-directeur du
soutien et du suivi pédagogiques ;

— M. Messaoud Lakhlef, sous-directeur du suivi des
établissements spécialisés ;

appelés à exercer d’autres fonctions.

————★ ———— 

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 mettant fin aux
fonctions d’un chargé d’études et de synthèse au
conseil national économique et social.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, il est mis fin aux
fonctions de chargé d’études et de synthèse au conseil
national économique et social, exercées par M. Farid
Benmokhtar, admis à la retraite.

————★ ———— 

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 portant
nomination du directeur des transports de la
wilaya de Mostaganem.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, M. Mohamed Bensalem
est nommé directeur des transports de la wilaya de
Mostaganem.

————★ ———— 

Décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002 portant
nomination du directeur général du Fonds
national de développement de l’apprentissage et
de la formation continue.

————

Par décret présidentiel du 18 Moharram 1423
correspondant au 1er avril 2002, M. Yahia Berrabah est
nommé directeur général du fonds national de
développement de l’apprentissage et de la formation
continue.



MINISTERE DE L’INTERIEUR
ET DES COLLECTIVITES LOCALES

Arrêté du 30 Safar 1423 correspondant au 13 mai
2002 autorisant les walis à avancer la date
d’ouverture du scrutin relatif à l’élection de
l’Assemblée populaire nationale.

————

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et des
collectivités locales,

Vu l’ordonnance n° 97-07 du 27 Chaoual 1417
correspondant au 6 mars 1997 portant loi organique
relative au régime électoral, notamment son article 34 ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990 relative à la
commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990 relative à la wilaya ;

Vu l’ordonnance n° 97-08 du 27 Chaoual 1417
correspondant au 6 mars 1997, modifiée, déterminant les
circonscriptions électorales et le nombre de sièges à
pourvoir pour l’élection du Parlement ;

Vu le décret présidentiel n° 01-139 du 8 Rabie El
Aouel 1422 correspondant au 31 mai 2001 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 02-77 du 15 Dhou El Hidja
1422 correspondant au 27 février 2002 portant
convocation du corps électoral pour l’élection de
l’Assemblée populaire nationale ;

A la demande des walis,

Arrête :

Article 1er. — Les walis sont autorisés, conformément
aux dispositions de l’article 34 de l’ordonnance n° 97-07
du 27 Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997
susvisée, à avancer de 72 heures au maximum la date
d’ouverture du scrutin.

Dans le cas où il est jugé nécessaire d’adapter cette
disposition aux spécificités locales, les walis peuvent
avancer cette date d’ouverture du scrutin, selon le cas,
soit de 24 heures soit de 48 heures.

Art. 2. — Les arrêtés pris en application des
dispositions de l’article 1er ci-dessus fixent la liste des
communes concernées, les dates retenues pour
l’ouverture du scrutin dans chacune d’elles ainsi que le
nombre de bureaux de vote.

Ces arrêtés sont publiés et affichés, au plus tard cinq
(5) jours avant la date retenue pour l’ouverture du
scrutin. Ampliation en est adressée au ministre chargé de
l’intérieur.

Art. 3. — Les walis sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au Journal officiel de la République algérienne
démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 30 Safar 1423 correspondant au 13 mai
2002.

Noureddine  ZERHOUNI.

ARRETES, DECISIONS ET AVIS
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